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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Alors que le conseiller territorial réduisait le nombre d’élus, le gouvernement, en ressuscitant les 
conseillers régionaux, recrée 1800 élus supplémentaires.

Du coup, il s’impose comme contrainte que la création des binômes n’entraine pas une nouvelle 
augmentation du nombre d’élus, et, pour paraitre le maintenir au niveau actuel (environ 4000), il 
propose de diviser le nombre de cantons par deux.

Or, l’effectif actuel de cantons n’a aucune légitimité. A titre d’exemple, les départements de la 
Savoie et de la Dordogne comptent chacun environ 416 000 habitants mais alors que la Savoie a 37 
cantons, la Dordogne en a 50. De même, la Meurthe et Moselle et le Haut-Rhin comptent 
respectivement environ 738 000 habitants et 750 000 habitants, mais 44 et 31 cantons …

Le gouvernement se condamne donc à une brutalité, dont tout le monde, et notamment le monde 
rural, se passerait bien.

- Ce sont 3497 cantons sur 4019 hors Paris (soit 87 %) qui seront soit inférieurs, soit supérieurs au 
tunnel que retient le gouvernement, et qui sont donc impactés par cette réforme ;

- Ce sont 2075 cantons, dont la population étant inférieure de moitié à la nouvelle moyenne 
départementale, qui se trouveront dissous dans de grands ensembles.


